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Améliorer le cadre européen de la régulation 
pour accélérer le développement du rail

Propositions d’actions Texte

Objectif 1 : Rendre l’action des régulateurs nationaux plus efficace en précisant le rôle qui leur est 
dévolu dans les textes

1.   Expliciter le choix des États membres en matière de régulation 
tarifaire entre une procédure d’homologation ex ante systématique 
préalablement à l’entrée en vigueur des tarifs et un droit de recours ex 
post offert aux entreprises ferroviaires ou candidats autorisés

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

2.  Prévoir que les régulateurs nationaux puissent conduire des analyses 
régulières de la situation concurrentielle sur les marchés pertinents 
afin de déterminer l’opportunité et les modalités d’une régulation des 
conditions d’accès aux installations de service

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

Objectif 2 : Favoriser plus explicitement le développement d’une régulation incitative à la performance 
des gestionnaires d’infrastructures essentielles

1.  Renforcer les mesures d’incitation prévues à l’article 30 pour encourager 
le gestionnaire d’infrastructure à la réduction des coûts de fourniture de 
l’infrastructure et du niveau des redevances d’accès

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen 
(article 30)

2.  Dans le prolongement des lignes directrices de la Commission 
européenne C/2025/2606, fonder explicitement la tarification de l’accès 
au réseau sur les coûts d’un opérateur efficace et lier la tarification au 
niveau de qualité de service des prestations fournies

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen 
(articles 31 et 32)

Objectif 3 : Renforcer l’indépendance du gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire et du gestionnaire 
unifié des gares de voyageurs

1.  Élargir les garanties de l’indépendance des gestionnaires d’infrastructure 
au-delà des seuls processus de structuration et d’allocation des capacités 
et d’élaboration des tarifs d’accès

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

2.  Prévoir l’obligation, pour les gestionnaires d’infrastructure, de publier 
les règles, processus et procédures mis en place pour garantir leur 
indépendance de manière accessible

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

3.  Attribuer aux régulateurs nationaux un pouvoir d’approbation et de 
contrôle des règles mises en place, dans une logique de supervision 
(compliance)

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

4.  Étendre les garanties d’indépendance du gestionnaire d’infrastructure 
au gestionnaire des gares verticalement intégré, tant s’agissant de la 
gouvernance que des fonctions de tarification de l’accès aux gares et 
de programmation des travaux

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen

Objectif 4 : Garantir la cohérence des tarifs d’accès proposés par les gestionnaires d’infrastructure 
pour les services internationaux de transport ferroviaire

1.  Mettre en œuvre une option de « sillons terminaux » pour permettre 
l’instauration d’un guichet unique pour les services ferroviaires 
internationaux

Directive 2012/34/UE 
établissant un espace 
ferroviaire unique européen 
(article 44)
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Faciliter l’accès des citoyens européens  
à la billettique ferroviaire et multimodale

Propositions d’actions Texte

Objectif 1 : Donner aux usagers des transports en commun au sein de l’Union un accès simple à l’ensemble 
de la billettique ferroviaire et multimodale

1. �Prévoir, à l’échelle européenne, un régime d’obligations asymétriques 
applicable aux opérateurs de transport et aux services de mobilité 
numérique multimodale disposant d’un pouvoir de marché significatif

Initiatives législatives  
à venir

2. �Préciser les conditions, notamment, financières dans lesquelles les 
services numériques de mobilité multimodale peuvent assurer la 
distribution numérique de titres de transport

Initiatives législatives  
à venir

3. �Prévoir un dispositif efficace de contrôle/sanction pour garantir le 
respect de ces obligations (désignation, par les États membres, d’un 
régulateur et mise en place d’un dispositif de contrôle dédié aux 
opérateurs et services présents dans plusieurs États membres)

Initiatives législatives  
à venir

Objectif 2 : Lever la barrière à l’entrée que constitue, pour les nouveaux entrants ferroviaires, l’accès aux 
clients, en facilitant la distribution de leurs titres numériques de transport

1. �Déployer, à l’échelle européenne, un dispositif réglementaire faisant 
obligation aux opérateurs ferroviaires historiques actifs sur le marché 
de la billettique numérique de distribuer les nouveaux entrants, s’ils en 
font la demande, dans des conditions équitables, raisonnables et non 
discriminatoires

Initiatives législatives  
à venir

2. �Prévoir les garanties d’une distribution numérique équitable, par 
exemple par la séparation fonctionnelle ou comptable des  opérateurs 
de transports verticalement intégrés disposant d’un service de 
distribution

Initiatives législatives  
à venir

3. �Déployer, à l’échelle européenne, une possibilité de combinaison des 
offres entre opérateurs ferroviaires et un accord sur la continuité de 
voyage entre opérateurs ferroviaires

- Initiatives législatives  
à venir

- Règlement (UE) 
n° 2021/782 sur les droits  
et obligations des 
voyageurs ferroviaires 

4. �Définir des standards pour l’échanges de données et assurer la 
distribution numérique de titres de transports

Règlement (UE)  
n° 454/2011 relatif à la 
spécification technique 
d’interopérabilité 
concernant le sous-
système « applications 
télématiques au service 
des voyageurs » du système 
ferroviaire transeuropéen
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Favoriser une gestion efficiente 
des grands aéroports au bénéfice de tous

Propositions d’actions Texte

Objectif 1 : Renforcer les compétences et les garanties d’indépendance des autorités de supervision 
indépendantes

1.  Prévoir que les régulateurs nationaux précisent la méthodologie mise en 
œuvre pour s’assurer de la conformité des tarifs à la directive

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires

2.  Préciser que le mode de financement des régulateurs nationaux doit 
garantir leur indépendance

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires

3.  Prévoir la consultation du régulateur national dans la définition des 
systèmes de caisse

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires

Objectif 2 : Permettre la mise en œuvre d’une régulation différenciée adaptée à la situation de chaque 
aéroport par le régulateur économique, facteur de fluidité et de simplicité

1.  Instaurer, sous le contrôle des régulateurs nationaux, une régulation 
différenciée prévoyant, pour certains aéroports, une régulation ex ante
systématique et, pour d’autres aéroports, un contrôle « à la demande » 
des parties prenantes en cas d’absence d’accord entre elles. 

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires
(articles 6 et 4)

2.  Clarifier et rendre plus efficace le processus de consultation entre les 
aéroports et les usagers 

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires
(articles 6, 7 et 8)

3.  Prévoir l’obligation pour les régulateurs nationaux d’assurer un suivi 
économique et financier de tous les aéroports relevant de leur 
compétence ainsi qu’une consolidation européenne de ce suivi

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires

Objectif 3 : Permettre une régulation économique efficace du secteur aéroportuaire

1.  Prévoir expressément que les tarifs sont fixés en tenant compte des 
charges d’un « opérateur efficace » et du niveau de qualité de service

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires (article 6)

2.  Favoriser une régulation tarifaire pluriannuelle Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires

3.  Assurer un encadrement harmonisé des accords commerciaux dits 
« marketing » entre certains transporteurs et exploitants d’aéroports

Directive 2009/12/CE
sur les redevances 
aéroportuaires
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À PROPOS DE 
L’AUTORITÉ 

DE RÉGULATION 
DES TRANSPORTS
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Depuis 2010, le secteur ferroviaire français est doté 
d’une autorité indépendante qui accompagne son 
ouverture progressive à la concurrence : l’Autorité de 
régulation des activités ferroviaires (Araf).

La loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques a élargi 
les compétences du régulateur aux activités routières 
– transport par autocar et autoroutes. 

Le 15 octobre 2015, l’Araf est ainsi devenue l’Autorité 
de régulation des activités ferroviaires et routières 
(Arafer), avec la mission de contribuer au bon 
fonctionnement du service public et des activités 
concurrentielles, au bénéfice des clients des transports 
ferroviaire et routier.

Compétente pour la régulation des redevances 
aéroportuaires depuis le 1er octobre 2019, l’Arafer est 
devenue l’Autorité de régulation des transports (ART) 
à cette date. 

Enfin, la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 
d’orientation des mobilités a étendu les compétences 
et missions de l’ART à l’ouverture des données de 
mobilité et de billettique, ainsi qu’à la régulation 
des activités de gestionnaire d’infrastructure et des 
activités de sûreté exercées par la RATP en Île-de-
France.

Ses avis et décisions sont adoptés par un collège 
composé de cinq membres indépendants choisis 
pour leurs compétences économiques, juridiques ou 
techniques dans le domaine des services numériques 
ou du transport, ou pour leur expertise des sujets de 
concurrence. Il est présidé depuis le 29 décembre 
2023 par Thierry Guimbaud.

En 2025, elle célèbre ses 15 années d’existence au 
service de mobilités durables.

Un régulateur 
économique veillant 
au bon fonctionnement 
de six secteurs des 
transports
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Décembre 
2009

Décembre 
2019

Juillet
2019

Août
2015

Secteur aéroportuaire
• « homologue les tarifs des redevances pour 

services rendus […] et leurs modulations »
•  « assure un suivi économique et financier 

des aéroports – notamment de ceux dont 
le trafic annuel a dépassé cinq millions de 
passagers lors de l’une des cinq années 
civiles précédentes »

Transport routier 
de voyageurs par autocar
« concourt, dans le secteur des services 
réguliers interurbains de transport routier de 
personnes, […] au bon fonctionnement du 
marché », notamment 
•  en « menant des études et toute action 

d’information »
•  en contrôlant les règles d’accès aux 

aménagements et gares routières
•  en rendant un avis conforme sur les projets 

d’interdiction ou limitation par une autorité 
organisatrice de nouveaux services de 
transport par autocar librement organisés 
de 100 km ou moins.

Secteur des services 
numériques de mobilité
• veille à « la mise à disposition des données 

nécessaires à l’information voyageurs » et à 
leur bonne réutilisation

• veille au respect des « modalités d’accès 
aux services [numériques] de vente » et des 
« obligations applicables [à la distribution 
numérique de titres de transport à l’échelle 
essentiellement locale et régionale] »

Secteur autoroutier
•  « veille au bon fonctionnement du régime 

des tarifs de péage autoroutier »
•  « peut […] recueillir des données, 

procéder à des expertises et mener des 
études et toutes actions d’information 
nécessaires dans le secteur des autoroutes 
concédées »

•  « veille à l’exercice d’une concurrence 
effective et loyale lors de la passation 
des marchés [de travaux, fournitures ou 
services passés par un concessionnaire 
d’autoroute pour les besoins de la 
concession] »

Ordonnance du 24 juillet prise sur habilitation 
de la loi dite « PACTE »

Loi n° 2015-990 pour la croissance, l’activité et 
l’égalité des chances économiques dite « Macron »

Loi n° 2019-1428 d’orientation des mobilités 
dite « LOM »

Loi n° 2015-990 pour la croissance, l’activité 
et l’égalité des chances économiques dite 
« Macron »

Secteur ferroviaire
« concourt au suivi et au bon 
fonctionnement, dans ses dimensions 
techniques, économiques et financières, du 
système de transport ferroviaire national » 
notamment en contrôlant les redevances 
et en veillant à la qualité et à l’équité des 
conditions d’accès du réseau, des gares et 
autres facilités essentielles ferroviaires.

Loi n° 2009-1503 relative à l’organisation 
et à la régulation des transports ferroviaires

Transports publics urbains en 
région Île-de-France
« est compétente pour le réseau de métro 
et le réseau express régional […] pour le 
réseau de transport public du Grand Paris » : 
elle émet notamment des avis conformes
•  sur la rémunération de l’activité de 

gestionnaire de l’infrastructure (métro, 
RER) et de gestionnaire technique (Grand 
Paris) versée par Île-de-France Mobilités

•  sur la tarification des services de sûreté 
applicable aux opérateurs

Loi n° 2019-1428 d’orientation des mobilités 
dite « LOM »

L’accroissement 
du champ d’action 
de l’ART
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Consultez le glossaire des secteurs 
régulés par l’ART sur

autorite-transports.fr/glossaire

Retrouvez la base des avis 
et décisions sur

autorite-transports.fr/avis-et-decisions

Rapports sectoriels 
(ferroviaire, autocars, autoroutes), 

bilan semestriels et synthèses 
des consultations publiques.

Retrouvez les principales publications sur

autorite-transports.fr

Retrouvez les textes 
de références sur

autorite-transports.fr/les-textes-de-reference

linkedin.com/company/art-autorite-
de-regulation-des-transports/

PROSPECTUS
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